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1

Dix ans après leur création, les Doctoriales francophones en sciences sociales de l’eau (DSSE) 
s’affirment comme un espace unique d’échange et de réflexion pour les jeunes chercheurs 
travaillant sur la question « eaux et sociétés ». La septième édition, organisée à Bordeaux 
en décembre 2024, a confirmé la diversité des approches et des enjeux liés à l’eau. 
Ce numéro spécial, issu de dix communications sélectionnées, illustre la production de « savoirs 
d’action » : des connaissances à la fois scientifiques et opérationnelles, mobilisées pour éclairer 
l’action publique et citoyenne.

1 INRAE, UR ETTIS, 50 avenue de Verdun, 33612 Cestas Cedex, France.
2 Université de Strasbourg, ENGEES, CNRS, INRAE, SAGE UMR 7363, 67000 Strasbourg, France.
3 Université de Bordeaux, UMR BSE, avenue Léon Duguit, 33608  Pessac Cedex, France 

Correspondance : François DESTANDAU, francois.destandau@engees.unistra.fr

Les Doctoriales francophones en sciences sociales de 
l’eau (DSSE) sont nées à l’École nationale du génie de 
l’eau et de l’environnement de Strasbourg (ENGEES) en 
2014, dans le but de réunir une communauté disséminée, 
et notamment des doctorants travaillant sur l’objet «eau»
de façon isolée. Dix ans et sept Doctoriales plus tard, plus 
de deux cents doctorants ont pu présenter leurs travaux 
de thèse devant leurs pairs et des membres du comité 
scientifique (une cinquantaine de chercheurs «seniors»).
Ces Doctoriales sont organisées tous les dix-huit mois 
environ, dans une ville différente, en s’appuyant sur des 
partenaires tels que les unités mixtes de recherche, leurs 
tutelles, les écoles doctorales, les agences de l’eau ou 
des collectivités locales. Aux sessions de présentation des 
doctorants s’ajoutent des plénières de chercheurs confir-
més ou d’experts non académiques, des visites de ter-
rain ou des activités culturelles (musées, théâtre, contes, 
expositions photos…) centrées sur l’eau.

Les  Doctoriales en sciences sociales de l'eau 2024 : 
de la construction des savoirs d'action
Kevin CAILLAUD 1, François DESTANDAU 2, Sébastien LAVAUD 3, Jeoffrey DEHEZ 1

Ces journées sont devenues un événement incontour-
nable pour la communauté française des sciences 
sociales de l’eau, et en particulier pour les doctorants 
qui, selon les verbatims récoltés grâce à un questionnaire 
de retours d’expérience, y trouvent un cadre « d’une 
grande qualité », « riche scientifiquement et humaine-
ment », « bienveillant », « stimulant», « rafraîchissant », 
et une «opportunité précieuse» de faire avancer leurs 
travaux « dans un parcours de thèse parfois un peu 
solitaire».

Pour résumer, un docteur ayant participé à trois éditions 
témoigne ainsi de son expérience :

« Les DSSE permettent d’ouvrir les portes d’un réseau 
pluridisciplinaire dans un climat de con�ance 
et de bienveillance. Au cours de ma thèse,
c’est devenu un événement incontournable et cet 
événement me manquera ».
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Panorama de la septième édition 
des Doctoriales

Ce numéro spécial met à l’honneur la septième édition 
des Doctoriales qui, pour son dixième anniversaire, s’est 
tenue à Bordeaux, sur le campus Montaigne-Montes-
quieu, du 4 au 6 décembre 2024.
Le pilotage en était assuré par une équipe pluridisci-
plinaire issue de quatre laboratoires bordelais : l’unité 
de recherche ETTIS-INRAE 1 et les unités mixtes de 
recherche PASSAGES 2, BSE 3 et LAM 4, avec le soutien de 
plusieurs partenaires : Agence de l’eau Adour-Garonne, 
INRAE – départements EcoSocio et AQUA, Université de 
Bordeaux – département Changes, Maison des Sciences 
de l'Homme de Bordeaux, UMR PASSAGES, UMR BSE, 
UMR LAM, École doctorale Montaigne Humanités, École 
doctorale Économie Entreprise Société. Cette diversité 
illustre la façon dont la thématique de « l’eau » irrigue 
l’écosystème de recherche bordelais.
Une centaine de personnes ont participé à cet évé-
nement, dont cinquante et un jeunes chercheurs et 
vingt-deux membres du comité scientifique. Les jeunes 
chercheurs sont venus de vingt-quatre villes françaises 
différentes, mais certaines thèses sont également inscrites 
aux États-Unis, en Italie, au Sénégal, au Burkina Faso et 
en Pologne. Sur un plan disciplinaire, vingt-huit thèses 
sont (co-)inscrites en géographie, dix en sociologie, cinq 
en anthropologie, quatre en économie, trois en aména-
gement et en histoire. De plus, une à deux thèses relèvent 
d’un double affichage en urbanisme, architecture ou 
science politique. De ce point de vue, la septième édition 
est marquée par l’essor de la sociologie et de l’anthropo-
logie par rapport aux précédentes éditions.
Les références bibliographiques et les mots-clés sont 
toujours très variés, ce qui confirme la très grande diver-
sité des objets étudiés, des problématiques abordées et 
des méthodes mobilisées. Les mots-clés (ou préfixes) qui 
reviennent le plus souvent sont, dans l’ordre décrois-
sant : «gestion», «changement climatique», « socio-», 
« territoire », « urbain », « irrigation », « sécheresse », 
«agriculture», «politique», « ressource»… Le change-
ment climatique, apparu progressivement au cours des 
différentes éditions, est désormais omniprésent dans les 
présentations, à tel point qu’il n’apparaît plus comme 
une session distincte, à l’instar des trois dernières édi-
tions. L’émergence des travaux relevant de la notion de 
justice environnementale liée aux changements globaux 
a justifié l’organisation d’une session propre, une pre-
mière. Plus précisément, les présentations de doctorants 
étaient regroupées en quatorze sessions : «Représenta-
tion et perception» ; «Eau agricole» ; « Justice/injustice 
environnementale» ; «Gestion publique ou décentrali-
sée de l’assainissement et/ou de l’eau potable»; «Risque 
inondation» ; «Accès à l’eau» ; «Dispositifs hydro-tech-
niques » ; « Gestion de la pénurie » ; «Trajectoires des 
socio-hydrosystèmes»; «Restauration des milieux aqua-
tiques» ; «Gouvernance territoriale» ; «Qualité de l’eau 
et santé» ; « Information pour guider l’action publique»; 
«Constructions localisées de l’action publique».

Les savoirs d’action saisis 
par la jeune recherche en sciences sociales

Le présent recueil est issu de dix communications pré-
sentées aux Doctoriales 2024, que les auteurs et autrices 
ont transformées en articles et qui ont été soumis à l’éva-
luation par les pairs, lesquels, prolongeant l’esprit des 
Doctoriales, ont veillé à conserver une lecture construc-
tive des travaux. S’il ne saurait revendiquer la repré-
sentativité des recherches présentées aux Doctoriales, 
cet échantillon n’en illustre pas moins la diversité : des 
objets (ressources, changement climatique, infrastruc-
tures, services, milieux), des problématiques (aména-
gement de l’espace, adaptation, inondation-sécheresse, 
gestion patrimoniale), des méthodes (entretiens, obser-
vations, archives, cartographie, relevés de terrain, statis-
tiques…) et des disciplines (géographie-aménagement, 
sociologie, ethnologie, histoire). Ce faisant, ce numéro 
spécial met en lumière la place des « savoirs d’action» 
dans les enjeux liés à l’eau. Oscillant entre théorie et 
pratique, rigueur scientifique et pragmatisme opération-
nel (Barbier, 2011), ce type de savoirs intervient pour 
informer l’action de façon circonscrite et la légitimer, 
ce qui pose toutefois la question de leurs processus de 
construction et de leurs effets de normalisation, de repro-
duction et d’(in)visibilisation (Barbier et al., 2020; Blanc 
et Bresson, 2019).

Que les auteurs et autrices aient pour ambition de contri-
buer à l’action via des propositions et/ou des évaluations 
méthodologiques (Bakoko Djani ; Hilbert ; Mesnage et 
al.), qu’ils ou elles identifient des enseignements opé-
rationnels issus de leurs analyses (Dell’Aquila ; Rabia 
et Germaine ; Rahimi) ou qu’ils ou elles étudient plus 
globalement la manière dont les acteurs se représentent, 
s’approprient et réagissent à un problème hydro-social 
et technique (Ait Sidi Hammou ; Dhaille ; Hervet ; 
Kowalski), tous éclairent des processus de production 
de connaissances et, plus largement, de savoirs mobi-
lisés ou mobilisables pour se représenter et agir sur des 
problèmes socio-hydriques concrets.

Jean Justin Gadin Bakoko Djani montre ainsi l’impor-
tance des systèmes d’information géographique dans 
l’objectivation des conditions d’accessibilité sociale à 
l’approvisionnement en eau potable de la population 
d’Akanda, commune riveraine de Libreville (Gabon). 
Myriam Hilbert observe comment l’adoption d’une nou-
velle doctrine de gestion dite « souple» du trait de côte, 
portée par le Conservatoire du littoral, est liée au mode 
de gouvernance des acteurs locaux et à la capacité de 
ces derniers à se positionner dans une perspective ter-
ritoriale et socio-environnementale plus holistique. De 
manière assez analogue, Chloé Mesnage et al. mettent 
en évidence comment la question du risque d’exposition 
des exploitations agricoles aux aléas hydrogéologiques 
gagne à être appréhendée au travers d’une approche par 
la vulnérabilité systémique et l’interdisciplinarité pour 
accompagner les agriculteurs à s’adapter aux enjeux.

1. UR ETTIS : Environnement, territoires en transition, infrastructures, sociétés : https://www.ettis.inrae.fr/
2. UMR PASSAGES : https://www.passages.cnrs.fr/
3. UMR BSE : Bordeaux sciences économiques : https://www.bse.u-bordeaux.fr/
4. UMR LAM : Las Afrique dans le monde : https://www.lesafriquesdanslemonde.fr/
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En s’intéressant au fonctionnement des services publics 
associatifs d’eau potable, Léna Dell’Aquila met pour sa 
part en lumière le rôle des proximités (géographique, 
sociale, environnementale) dans la capacité des acteurs 
à maintenir ces services alternatifs en activité. De leur 
côté, Aïda Rabia et Marie-Anne Germaine montrent 
qu’une approche par la connectivité hydrosociale per-
met de repenser l’aménagement des territoires en appor-
tant une autre lecture des types de connexions (ou de la 
déconnexion) des habitants aux rivières. À partir d’une 
analyse des processus d’élaboration des plans d’amé-
nagement de la ville de Kaboul (Afghanistan), Mirwais 
Rahimi explique comment la prise en compte des savoirs 
vernaculaires favoriserait une meilleure intégration des 
enjeux liés à l’eau dans la dynamique de modernisation 
urbaine.

En retraçant la généalogie des pratiques de gestion patri-
moniale des réseaux d’eau potable, Hafid Ait Sidi Ham-
mou met en évidence la manière dont l’interprétation 
parfois contradictoire et l’usage des données contribuent, 
au cours du temps, à (re)cadrer le problème infrastruc-
turel au-delà de la question de son optimisation. À par-
tir d’une enquête ethnographique menée en Colombie, 
Chloé Dhaille montre comment les pratiques de gestion 
de l’eau par une communauté paysanne s’ancrent dans 
un système de valeurs fondé sur l’expérience des risques 
et de l’injustice pour mettre au centre des préoccupa-
tions le souci de l’eau et la nécessité d’en prendre soin. 
Mathias Hervet observe pour sa part comment l’enjeu 
de sécurisation de l’alimentation en eau potable de la 
métropole de Montpellier est politiquement construit et 
requalifié au cours du temps pour assurer la croissance 
économique et démographique de la collectivité et affir-
mer son leadership territorial. Par un travail d’archives 
relatif à la sécheresse de 1893, Hélène Kowalski révèle 
enfin la manière dont les discours sur la pluviométrie 
sont situés aux plans historique, technique et socio-
culturel et, par conséquent, conditionnent le type de 
mesures déployées pour y répondre et l’importance que 
ces épisodes jouent dans la mémoire collective à moyen 
et long terme.

Ce faisant, ce numéro spécial rappelle combien l’eau 
ne se limite pas à un objet physique aux caractéristiques 
innées — et encore moins certaines — dont disposeraient 
directement les populations pour développer leurs activi-
tés. Gérer l’eau, l’utiliser, interagir avec, réagir à son état 
(parfois de manque) est affaire d’activités sociales, cogni-
tives, techniques et sensorielles qui permettent de quali-
fier l’objet et la situation, puis d’envisager une action. En 
cela, les savoirs, les représentations et les perceptions, 
ainsi que les intérêts et les valeurs, jouent un rôle crucial, 
en ce qu’ils servent de substrat sociocognitif à l’acquisi-
tion de connaissances, à l’élaboration de projets collectifs 
ou de société, à la mobilisation de moyens et au déploie-
ment d’instruments de suivi, d’action et de gestion. Inti-
tuler ce recueil de textes «De la construction des savoirs 
d’action », c’est donc insister sur la dynamique et les 
mécanismes d’une fabrique de l’action informée et située 
aux plans politique, social, spatial, technique et tempo-
rel, qui n’est pas l’apanage d’une catégorie d’acteurs en 
particulier. Autrement dit, c’est reconnaître le contexte, 
les conditions et les processus de construction sociale de 
savoirs liés à l’eau, qu’ils soient savants, institutionnels ou 
ordinaires, à partir desquels les acteurs donnent du sens 
aux situations qu’ils vivent, aux pratiques qu’ils déve-
loppent et aux stratégies qu’ils mettent en œuvre pour 
répondre à leurs besoins et à leurs conceptions du monde 
et des enjeux socio-hydriques. 

Barbier, J. M. (2011). Savoirs théoriques et savoirs d’action. Presses universitaires de France.
https://doi.org/10.3917/puf.barbi.2011.01
Barbier, R., Daniel, F. J., & Fernandez, S. (2020). Des études ont montré… Contribution à l’analyse cognitive des situations 
de gestion environnementale. Dans R. Barbier, F. J. Daniel, S. Fernandez, N. Raulet-Croset, M. Leroy, & L. Guérin-Schneider 
(dirs.), L’environnement en mal de gestion : Les apports d’une perspective situationnelle (pp. 263-27 ). Presses universi-
taires du Septentrion. https://doi.org/10.4000/books.septentrion.103062
Blanc, M., & Bresson, M.  (2019). Savoirs savants, savoirs d’action et politiques publiques. SociologieS. 
https://doi.org/10.4000/sociologies.11537
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L’utilisation des systèmes d'information 
géographique pour l’analyse spatiale 
des infrastructures hydrauliques dans le premier 
arrondissement de la commune d’Akanda 
au nord de Libreville (Gabon) 

Jean Justin Gadin BAKOKO DJANI 1

1 Institut Agro Rennes-Angers, UMR CNRS 6590 Espace et Société (ESO), École doctorale Sociétés Temps et Territoires (STT), 
Angers, France. 

Correspondance : Jean Justin Gadin BAKOKO DJANI, bakokojustin@gmail.com 

Largement présente et perçue comme étant de bonne qualité, l’eau souterraine est un moyen 
intrinsèque pour amortir les déficits et les carences en eau courante dans plusieurs 
arrondissements de la capitale gabonaise. Cette étude, menée dans le premier arrondissement 
d’Akanda, analyse la contribution des puits et forages – publics et privés – à l’approvisionnement 
des ménages en eau potable. Fondée sur une analyse cartographique sous QGIS, elle révèle 
une répartition inégale des puits et forages et souligne l’importance des systèmes d’information 
géographique pour une gestion durable des ressources hydrauliques.

Introduction
L’eau est une substance indispensable à tous les êtres 
vivants : hommes, animaux et plantes. Elle est égale-
ment nécessaire à toutes les activités développées par 
l’homme (BRGM, 2024) 1. C’est un enjeu capital pour 
l’humanité toute entière au point que les instances inter-
nationales l’ont inscrite dans les Objectifs du millénaire 
pour le développement (OMD) (Diabagate et al., 2016). 
Depuis 2009, l’accès à l’eau potable est considéré par 
l’Organisation des Nations-Unies comme un droit fon-
damental faisant partie des droits humains. La pertinence 
de cet enjeu réside dans le fait que les pénuries d’eau ou 
la mauvaise qualité de l’eau, l’éloignement des points 
d’approvisionnement et le manque d’équipements sani-
taires constituent des difficultés majeures qui ont un 
impact négatif sur le bien-être des populations (Zoun-
grana, 2021). En raison de la pénurie d'eau potable dans 
les zones urbaines, périurbaines et rurales, les popula-
tions doivent se tourner vers les puits et les forages pour 
se procurer de l'eau. Dans le cas de Libreville (Gabon), 
à l’instar des autres villes africaines, la situation n’est 
pas meilleure. Ici comme ailleurs, il existe des disparités 
importantes dans l’accès à l’eau potable. Libreville est 
confrontée aujourd'hui à de sérieuses difficultés d'appro-
visionnement en eau potable, surtout dans ses quartiers 

sous-intégrés (Bignoumba, 2007), dépourvus des équipe-
ments de base et non structurés. Pourtant, la ville comme 
l’ensemble du pays, dispose d’une pluviométrie abon-
dante et de ressources en eau de surface suffisantes pour 
assurer son développement socio-économique, et cela 
pendant plusieurs années. Les principales causes de ce 
faible taux de la desserte en eau potable sont une urbani-
sation mal maîtrisée et un recul des politiques publiques 
en matière d'équipements sociaux (Bignoumba, 2007). 
Le premier arrondissement de la commune d’Akanda 
ne fait pas exception et se caractérise par une absence 
en équipements publics nécessaires, ce qui entraîne des 
déficits de fournitures en eau potable. La défaillance du 
réseau d’adduction d’eau et les obstacles auxquels sont 
confrontés les périurbains de plus en plus nombreux 
pour se connecter au réseau parce qu’ils habitent des 
zones déshéritées, sont autant de facteurs qui limitent 
l’accès à l’eau potable au plus grand nombre (Moun-
dounga, 2021). Ainsi, dans le premier arrondissement 
de la commune d’Akanda comme dans le reste des 
communes de Libreville, l'eau souterraine joue un rôle 
crucial dans l'approvisionnement en eau des habitants. 
Largement présente et généralement perçue comme 
étant de bonne qualité, elle est, pour les populations et 
les pouvoirs publics, un moyen intrinsèque pour amortir 

1. Service géologique 
national, le BRGM 
(Bureau de recherches 
géologiques et 
minières) est 
l’établissement public 
français expert 
du sol et du sous-sol.
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les déficits et les carences en eau courante dans plusieurs 
arrondissements de la capitale gabonaise. Cependant, 
même si l'eau souterraine est couramment utilisée au 
Gabon, peu d'études établissent un lien entre cette res-
source et les pratiques d'alimentation en eau potable. 
Cette étude vise à inventorier et à analyser la répartition 
spatiale des infrastructures hydrauliques à l'aide de la 
cartographie thématique, grâce à l’utilisation des sys-
tèmes d’information géographique (SIG). Le SIG joue un 
rôle primordial dans l’implantation, le suivi et la gestion 
des infrastructures d’approvisionnement en eau à travers 
le monde (Boko et al., 2021).  L’utilisation du SIG dans la 
présente étude permettra de cartographier les infrastruc-
tures hydrauliques et de mesurer l’impact sur l'accessibi-
lité physique à l’eau de chaque type d’infrastructure. Cet 
article est issu de notre thèse entamée le 1er novembre 
2023, financée par l'Agence nationale des bourses du 
Gabon (ANBG), sous la direction de Nathalie Carcaud 
et Jean Damien Maloba Makanga.

Approche méthodologique

Situation géographique du premier 
arrondissement d’Akanda

Situé au nord-ouest, le premier arrondissement de la 
commune d'Akanda couvre une superficie totale est de 
23800 ha, dont 70,35% consacrés aux aires protégées 
(Arboretum Raponda Walker et Parc national Akanda). 
Cet arrondissement compte environ 4 407 habitants, 
soit 13 % de la population totale d’Akanda, estimée à 
34 548 habitants d’après le dernier recensement de 
la Direction générale de la statistique (DGS, 2015). Il 
présente une topographie relativement plane, ou légè-
rement ondulée, drainée par plusieurs rivières. L’arron-
dissement fait partie des plaines sédimentaires du Bassin 
côtier gabonais comme l’ensemble de l’agglomération 
de Libreville. Le sous-sol est essentiellement constitué 
des dépôts sablo-argileux à argilo-sableux. Les sols sont 
ferralitiques, fortement désaturés et appauvris, profonds, 
très peu structurés, dominés par les sables fins, de Libre-
ville au Cap Estérias (Makita-Ikouaya et Mombo, 2007). 

L'occupation du sol est marquée à la fois par une forêt 
primaire détériorée en raison des activités humaines, et 
par une forêt secondaire homogène. Les précipitations 
sont abondantes et avoisinent les 4000 mm/an (Maloba 
Makanga, 2023). Le premier arrondissement a connu 
une urbanisation accélérée et incontrôlée au cours des 
dernières décennies. Pour ceux qui cherchent un ter-
rain constructible, les zones du premier campement, 
de Malibé 1 et 2 et du Cap Estérias (figure ) sont des 
endroits très prisés, en raison de la crise du logement et 
de la saturation de l'espace à Libreville. La zone est sou-
mise aux influences de la capitale Libreville par la route 
principale qui relie l'aéroport de Libreville au Cap Esté-
rias avec pour conséquence majeure l’étalement spatial. 
Cependant, ladite urbanisation ne supprime pas l’espace 
rural et le mode de vie présent sur place, antérieurement 
à son arrivée (Rogombe, 2023). Compte tenu du fait que 
le secteur du Parc national d’Akanda ne présente pas 
d’occupation résidentielle, l’étude s’est focalisée exclu-
sivement sur la partie urbanisée du territoire (figure ). 
Celle-ci est délimitée à l’est et au nord-est par le Parc 
national d’Akanda, au nord, à l’ouest et au sud-ouest par 
la rive droite de l’estuaire du fleuve Komo, et au sud-est 
par le deuxième arrondissement. 

Matériels et Méthode 
Matériels

L'étude s'appuie principalement sur le logiciel d'ana-
lyse SIG QGIS 3.28.13, qui a permis le traitement des 
données issues de diverses sources ainsi que l'analyse 
des résultats obtenus. L'application Locus Map, dotée 
d’une fonction Global Positioning System (GPS), a faci-
lité l’intégration de fonds de cartes hors ligne et la col-
lecte de données géolocalisées relatives aux limites des 
différents secteurs urbains. Par ailleurs, la boîte à outils 
gratuite Kobotoolbox a été utilisée pour générer la fiche 
de terrain, tandis que l’application KoboCollect a servi à 
son édition sur le terrain ainsi qu'à la collecte des coor-
données géographiques des infrastructures hydrauliques 
en vue de leur spatialisation.

Enquête
Une session de terrain a été effectuée pour recenser les 
ouvrages hydrauliques. L’inventaire s’est fait en se basant 
sur le choix de deux contextes : l’approvisionnement par 
les puits et forages personnels et l’approvisionnement 
par les forages publics. La zone d’étude a été subdivisée 
en six secteurs urbains pour faciliter, dans un premier 
temps, la quantification et l’évaluation de la répartition 
spatiale des infrastructures hydrauliques, et éviter, dans 
un second temps, l’oubli d’une zone ou le double recen-
sement d’un ouvrage hydraulique. 

Méthode de traitement des données 
Ces données ont fait l'objet de traitements cartogra-
phiques variés. Après avoir extrait la zone d'étude, les 
coordonnées géographiques des différentes infrastruc-
tures sont projetées. Le logiciel QGIS 3.28.13 est utilisé 
pour effectuer ce traitement. Leur répartition est évaluée 
en fonction des secteurs urbains. Pour mesurer la distri-
bution spatiale et délimiter la zone de desserte des points 
d'eau, on a utilisé des zones tampons (buffers). Cette 
méthode permet de repérer la densité de couverture des 
équipements hydrauliques et l'accessibilité physique des 
secteurs urbains de notre zone d’étude. La méthode du 

Figure – Situation géographique de la zone d’étude. 
Source : © Google Earth – Réalisé par Jean-Justin Gadin Bakoko Djani – 2024.
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buffer ou de la zone tampon consiste à établir une zone 
d'extension dans le cadre des dimensions définies par 
l'opérateur autour d'un point, d'une ligne ou d'un poly-
gone (Hounguevou et al., 2014). La zone tampon met 
en évidence les liens de proximité entre chaque infras-
tructure et son environnement immédiat. Néanmoins, la 
difficulté de cette technique réside dans la détermina-
tion de la taille du rayon autour de chaque infrastructure 
hydraulique. Ainsi, pour définir une distance pertinente 
de manière précise, pour cette étude, on s’est appuyé 
sur les résultats de l’étude de la Direction générale de 
la statistique (DGS, 2018) qui affirment qu’au Gabon, 
la quasi-totalité des ménages (97,3 %) ont un accès à 
l’eau à boire à moins d’un kilomètre de leur logement 
principal. Une analyse complémentaire de proximité est 
effectuée pour évaluer la zone de desserte de chaque 
type d'ouvrage hydraulique, ce qui a permis de créer 
une zone tampon de cinq cents mètres autour de ces 
infrastructures. Par la suite, l'intersection de ces buffers 
a permis d'identifier les zones de forte concentration de 
ses ouvrages. Toutefois, cette analyse fait l’objet d’une 
étude plus large dans notre thèse en cours. 

Résultats 
Les différents résultats issus du traitement des données et 
d’analyses spatiales ont été présentés exclusivement sous 
forme cartographique. Ces résultats ont permis de donner 
une idée sur les ouvrages hydrauliques. Par les travaux de 
terrain, nous avons pu inventorier 264 ouvrages hydrau-
liques. Trois principaux types d’ouvrages sont présents 
dans le premier arrondissement de la commune d’Akanda: 
les forages publics, les forages privés et les puits (figureY).

Figure Y– Répartition des infrastructures hydrauliques dans la zone d’étude et relation avec le cadre urbain. 
Source : ©USGS / Terrain 2024. Réalisé par Jean-Justin Gadin Bakoko Djani – 2024.

Il ressort, de l’observation de la figure Y, une concen-
tration des infrastructures au centre, au sud, au nord et 
à l’est, tandis que la zone littorale située à l’ouest en est 
presque dépourvue. Cette distribution est directement 
influencée par la dynamique d’urbanisation qui pousse 
les implantations humaines vers le nord (Cap Estérias) et 
jusque dans les aires protégées. Ainsi, la localisation des 
infrastructures hydrauliques suit les tendances de l’urba-
nisation, avec une forte densité dans les zones en expan-
sion. Les puits sont les infrastructures les plus répandues 
(212 recensés), en raison de leur facilité de construc-
tion et de leur coût relativement faible par rapport aux 
forages. Ils permettent un accès rapide à l’eau souter-
raine lorsque la nappe est peu profonde et sont souvent 
réalisés de manière informelle, sans nécessiter une pla-
nification stricte.  En revanche, les forages qu’ils soient 
publics (26) ou privés (26), nécessitent un investissement 
technique et financier plus conséquent. Ils permettent 
d’exploiter des ressources en eau à des profondeurs plus 
importantes, garantissant ainsi une meilleure qualité et 
une pérennité de l’approvisionnement en eau.  
La répartition des infrastructures hydrauliques reflète la 
densité de l’espace bâti. Les puits, par leur nature sponta-
née, sont répartis de manière homogène et désorganisée 
dans l’ensemble des secteurs urbains. En revanche, les 
forages publics sont aménagés selon une planification 
rigoureuse et leur nombre augmente proportionnelle-
ment à la taille des secteurs. Cette organisation permet 
de garantir un accès à l’eau aux populations urbaines 
denses en l’absence du réseau de distribution d’eau 
potable local. Les forages privés, quant à eux, se loca-
lisent dans certains secteurs spécifiques, notamment 
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dans les secteurs 1, 3, 4 et 6, où la demande en eau pri-
vée est considérable. Ces infrastructures sont faiblement 
représentées dans les secteurs 2 et 3, ce qui qui traduit 
une implantation sélective liée aux capacités financières 
des habitants et aux besoins en autonomie hydrique. 

Enfin, la densité humaine et l’étendue des secteurs 4, 5 
et 6 justifient une plus grande concentration des forages 
publics par rapport aux secteurs 1, 2 et 3. Cette dispa-
rité s’explique également par la position géographique 
des secteurs : ceux proches des aires protégées voient 
une expansion contrôlée, tandis que ceux en connexion 
avec des zones fortement urbanisées, comme le deu-
xième arrondissement, subissent une pression démogra-
phique qui favorise l’installation de plusieurs infrastruc-
tures hydrauliques dans ces zones. Ainsi, la dynamique 
de l’espace bâti influence directement le déploiement 
des infrastructures hydrauliques et leur mode de ges-
tion. Chaque infrastructure est conçue pour desservir 
une zone spécifique tout en maintenant une capacité 
d’accueil adaptée afin d’assurer sa pérennité. L’utilisa-
tion des buffers et les analyses de proximité ont permis 
d’identifier les zones de forte concentration, comme le 
montrent les figures Z et [.

L'analyse de la figure Z révèle que les forages publics ne 
bénéficient pas équitablement à toutes les populations des 
différents secteurs, à l’exception du secteur 6. Certaines 
zones sont mieux desservies que d’autres, ce qui implique 
que les habitants situés à plus de cinq cents mètres d’un 
forage public doivent parcourir une certaine distance pour 
s’approvisionner en eau. Une étude similaire a été réali-
sée pour les puits et les forages privés (figure [).

L'analyse de cette figure révèle une distribution spatiale 
marquée, avec une concentration plus ou moins identique 
dans l’ensemble des secteurs. Cette forte diffusion indique 
une implantation stratégique de ces infrastructures en 
fonction des besoins des populations et de la densité du 
bâti. Les populations parcourent de faibles distances pour 
s’approvisionner en eau. Les secteurs les plus couverts par 
les deux infrastructures hydrauliques dans un rayon de 
cinq cents mètres sont les secteurs 1, 3, 4 et 6. 

Discussion
Cette analyse a permis d’obtenir des résultats qui enri-
chissent les connaissances sur l’accès à l’eau potable dans 
les zones périphériques de Libreville. Elle met en lumière 
les dynamiques liées à cet enjeu. Malgré les efforts des 
autorités à différents niveaux pour répondre aux besoins 
des populations, l’accès à l’eau potable via les infrastruc-
tures publiques reste insuffisant dans cet arrondissement. 
L’approvisionnement en eau constitue une préoccupation 
majeure pour les habitants des zones urbaines et périur-
baines de Libreville et ses environs, comme l’ont souligné 
plusieurs auteurs (Bignoumba, 2007; Makita-Ikouaya et 
Mombo, 2007; Moundounga, 2021). 
Face à ce déficit, tant les autorités que les populations 
mettent en place divers projets visant à améliorer l’ap-
provisionnement en eau, notamment par l’implantation 
d’infrastructures hydrauliques. Les résultats de cette 
étude révèlent que les principaux ouvrages hydrau-
liques utilisés dans l’arrondissement sont les puits (212), 
les forages publics (26) et les forages privés (26). Cepen-
dant, leur répartition spatiale est inégale. Si certaines 

Figure Z – Zone de desserte des forages publics. Source : ©USGS / Terrain 2024.
Réalisé par Jean Justin Gadin Bakoko Djani – 2024.
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Figure [ – Zone de desserte des forages privés et des puits. 
Source : © USGS – Réalisé par Jean Justin Gadin Bakoko Djani – 2024.

infrastructures publiques semblent avoir été implantées 
en fonction de la densité de population, on observe 
par contre des diffusions plus compactes de plusieurs 
ouvrages individuels sur de faibles distances dans l’en-
semble des secteurs urbains. Cette situation s’explique 
en partie par le manque d’une politique de gestion et 
d’entretien des infrastructures publiques, mais aussi par 
la pénurie d’eau qui pousse certains habitants à exploiter 
individuellement des sources naturelles, notamment les 
eaux souterraines comme c’est le cas dans les quartiers 
Malibé 1 et 2. 
Cette distribution inégale des infrastructures hydrau-
liques a également été observée dans d’autres études 
menées en Haïti et au Bénin (Boko et al., 2021 ; Emma-
nuel et Lindskog, 2000; Hounguevou et al., 2014). Bien 
que ces modes d’approvisionnement en eau puissent 
sembler adaptés aux réalités locales, leur efficacité inter-
roge, en particulier concernant le rôle du puits comme 
solution privilégiée. Toutefois, ces dispositifs ne consti-
tuent pas une réponse durable à long terme, d’autant plus 
que cette zone, en pleine expansion démographique 
(Bignoumba, 2024 ; Milla et al., 2022 ; Nguema, 2005 ; 
Okanga Guay, 2013; Rogombe, 2023), sera confrontée à 
des défis croissants liés aux changements climatiques en 
raison de sa situation géographique. Le premier arrondis-
sement d'Akanda, comme tous les endroits côtiers, devra 
faire face à la menace directe de la montée du niveau 
d’eau de la mer et des ondes de tempête.
Le SIG joue un rôle essentiel dans ce type d’étude. La 
création d’une base de données permet aux autorités, à 
différents niveaux, de mieux appréhender la répartition 
des infrastructures hydrauliques et de prendre des déci-

sions adaptées pour améliorer l’accès à l’eau potable 
des populations. Cette analyse rejoint celle de Boko et 
al. (2021) et Hounguevou et al. (2014), qui ont utilisé 
le SIG pour étudier les infrastructures hydrauliques et 
l’accès à l’eau potable dans les communes de Kétou et 
Zé au Bénin. Selon ces auteurs, le SIG constitue un outil 
précieux pour établir un état des lieux précis de la répar-
tition des infrastructures hydrauliques et d’évaluer l’ac-
cessibilité à chaque infrastructure dans la zone d’étude. 

Conclusion
L’accès à l’eau potable constitue un enjeu majeur dans la 
lutte contre la pauvreté et un objectif clé du développe-
ment durable (ODD n°6) à atteindre d’ici 2030. Dans ce 
contexte, les systèmes d’information géographique (SIG) 
apparaissent comme un outil pertinent pour appuyer les 
politiques visant à améliorer l’accès des populations aux 
infrastructures hydrauliques. Cette étude s’appuie sur une 
approche intégrant la gestion des données spatialisées 
afin d’évaluer la distribution et l’accessibilité des infras-
tructures d’eau potable. Les SIG ont permis, dans un pre-
mier temps, de montrer la répartition spatiale des ouvrages 
existants dans le premier arrondissement de la commune 
d’Akanda, et ensuite, d’analyser l’accessibilité des infras-
tructures hydrauliques en fonction de la dynamique de 
l’espace bâti dans les secteurs urbains. Les résultats obte-
nus confirment l’intérêt des SIG pour la gestion des infras-
tructures hydrauliques. Ces données seront complétées, 
dans le cadre d’études ultérieures, par une analyse géo-
graphique des lieux d’emplacement de ces ouvrages, ainsi 
que par une analyse des accessibilités à l’eau souterraine 
et des usages de cette dernière par les ménages. 
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